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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

2015 wird es 200 Jahre her sein, seit die damaligen Grossmächte der Schweiz am
Wiener Kongress nicht nur immerwährende Neutralität zuerkannten, sondern den
Staatenbund auch um Genf, Neuenburg und Wallis erweiterten. Die drei Westschweizer
Kantone planen Festakte zu ihrem 200-Jahr-Jubiläum, wobei einzelne Jubiläumsakte
bereits 2014 Gestalt annahmen. Am 12. September des Berichtsjahres hielten die
Regierungen der drei Kantone ihre Sitzungen in Bern ab. Das Datum wurde gewählt, weil
just 200 Jahre früher die Tagsatzung entschlossen hatte, die drei unter
napoleonischem Einfluss stehenden, aber schon längere Zeit lose mit der
Eidgenossenschaft verbundenen Gebiete wie von den Grossmächten geplant
aufzunehmen, was allerdings beim Wiener Kongress bestätigt werden musste. Im
Kanton Genf hatten die Feierlichkeiten gar bereits im Dezember 2013 begonnen, als wie
jedes Jahr die Restauration, also der Abzug der französischen Truppen, gefeiert wurde.
Der Kanton Neuenburg feierte das Ereignis Mitte September mit kleineren Anlässen,
während im Kanton Wallis erst für 2015 Festivitäten geplant sind. Weniger Anlass zum
Feiern sind die Entscheide des Wiener Kongresses im Kanton Jura. 1815 wurde das
jurassische Territorium des Fürstbischofs von Basel dem Kanton Bern zugeschlagen, um
diesen für den Verlust der Untertanengebiete Aargau und Waadt zu entschädigen. Die
vor 200 Jahren in Wien gefällten Entscheide sorgten damit auch dafür, dass die Schweiz
zu einem Staat mit einer gewichtigen französischsprachigen Minderheit werden sollte. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.2014
MARC BÜHLMANN

Nationale Identität

Der Tessiner Kantonsrat Tiziano Galeazzi (TI, svp) reichte im Juli 2018 im Tessiner
Parlament eine Anfrage ein, in welchem er das kantonale Bildungsdepartement DECS
darum bat, zu überprüfen, ob die Schulkinder den Schweizerpsalm singen können –
denn in Tessiner Schulen gehört die Nationalhymne seit 2013 zum Pflichtstoff. Die im
Oktober veröffentlichte Antwort des DECS lautete, es sei die Pflicht der Lehrerinnen
und Lehrer, diesen Stoff im Lehrplan zu berücksichtigen und die Überprüfung von
Bildungseinrichtungen gehöre zu den üblichen Massnahmen der zuständigen
Schulinspektoren.
Diese Antwort war für Galeazzi nicht zufriedenstellend, worauf er in einer privat auf
Facebook durchgeführten Umfrage herausgefunden habe, dass «längst nicht alle Kinder
mit den patriotischen Klängen vertraut» seien, wie die Aargauer Zeitung im Januar 2019
darüber berichtete. Regierungsrat und Vorsitzender des DECS Manuele Bertoli (TI, sp),
hatte deshalb in der Folge «Schulinspektoren, Schulleiter und andere Zuständige»
darauf hingewiesen, im laufenden Schuljahr zu überprüfen, wie es um die
Gesangsfähigkeiten der Schülerinnen und Schüler stehe und allfälligen Nachholbedarf
zu decken.
Auch in den Kantonen Genf und Aargau kennt man ein «Hymnenobligatorium» und im
Wallis konnten nach einem Vorstoss 2015 Lehrer zumindest «ermutigt werden», die
Hymne an der Primarschule zu unterrichten; ähnliche Ideen in den Kantonen Solothurn
und Zürich sind in der Vergangenheit abgelehnt worden. 2

KANTONALE POLITIK
DATUM: 18.01.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

La fête fédérale de lutte, plus grand événement sportif de Suisse avec un budget de
CHF 42 millions, a eu lieu entre le 25 et le 28 août 2022 dans le canton de Bâle-
Campagne. À Pratteln, plus de 50'000 personnes ont pu prendre place dans ce qui
constitue la plus grande arène démontable du monde pour voir Joël Wicki prendre sa
revanche. Défait en finale par le bernois Christian Stucki lors de la dernière édition, en
2019 à Zoug, le lucernois s'est cette fois-ci adjugé le titre de roi de la lutte. Tout au long
du weekend, plus de 400'000 personnes se sont rassemblées sur le site bâlois, preuve
s'il en faut de l'engouement autour de ce sport. Les tickets pour une place dans l'arène
ont trouvé preneur en moins d'une heure et demi, à des prix allant de CHF 165 à CHF
265 francs pour les deux jours de compétition. Dans un article du journal 24Heures,
l'ancien lutteur vaudois Pascal Piemontesi a expliqué cette popularité en raison des
valeurs que la lutte transmet, telles que la convivialité et le respect. La fête fédérale est
également un moyen de perpétuer les traditions. En effet, au-delà de la compétition, il
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s'agit d'un grand rassemblement populaire et folklorique, où se pratiquent également le
yodel, le lancer de drapeau et le cor des alpes. Parmi les autres disciplines sportives qui
figurent au programme, on retrouve le Hornuss et le lancer de la Pierre d'Unspunnen,
des activités principalement pratiquées outre-Sarine. De plus, Piemontesi a souligné
que le cercle des lutteurs veut rester indépendant de la politique et de la publicité
(interdite sur les habits des lutteurs), ce qui plaît aux spectateurs et spectatrices.
Contrairement aux idées reçues, la lutte est un milieu qui se veut ouvert, dans lequel le
nationalisme et l'homophobie n'ont pas leur place, a encore précisé Piemontesi. Seul
bémol, les femmes, peu nombreuses à pratiquer ce sport, sont absentes du grand
rendez-vous.
À l'origine, la lutte suisse était pratiquée par des paysans, qui se rencontraient entre les
vallées pour savoir qui était le plus fort d'entre eux. À Pratteln, les 274 lutteurs qui ont
foulé les ronds de sciure sont des athlètes aguerris, qui consacrent une part importante
de leur temps à la lutte afin d'atteindre le graal que constitue la fête fédérale. Pourtant,
seuls quelques lutteurs peuvent vivre exclusivement de leur sport, selon le Blick. Le
journal souligne cependant que les sponsors sont désormais prêts à mettre beaucoup
d'argent sur la table pour profiter de l'image de la lutte, qui soigne son mythe du paysan
s'entraînant dans son rond de sciure après sa journée de travail à l'alpage. Des anciens
rois de la lutte ont ainsi pu engranger des revenus confortables, en vendant leur image
pour des spots publicitaires. C'est en particulier le cas en Suisse allemande, où le roi de
la lutte jouit de la même reconnaissance qu'un champion olympique, selon certains
commentaires. Preuve en serait le sacre de Christian Stucki comme sportif suisse de
l'année 2019, devant Roger Federer et Nino Schurter. 3

Landes- und Weltausstellungen

Alors que de nombreux commentateurs pensaient que l'échec du projet d'une Expo
nationale dans les cantons de Thurgovie, de Saint-Gall et d'Appenzell-Rhodes
Extérieures marquerait la fin cette longue tradition, plusieurs autres projets
d'Exposition nationale sont apparus sur le devant de la scène pour le remplacer. A
commencer par le projet déjà préparé en 2014 par le président de l'Union argovienne
des Arts et Métiers, Kurt Schmid dans le canton d'Argovie, mais écarté alors par la
Conférence des gouvernements cantonaux, lui préférant le projet proposé par les trois
cantons de Suisse orientale. Après l'échec de ce dernier, Schmid a remis sur le tapis sa
proposition, qui aurait pour thème le travail sous toutes ses facettes. Il souhaite une
manifestation qui ne soit pas axée sur le gigantisme qui, selon lui, caractérisait les
dernières Expos.
Les deux Bâle, elles aussi, réfléchissent à déposer un projet pour une Expo qui aurait
lieu dans les alentours de 2030. Tous les partis, à l'exception de l'UDC du canton de
Bâle-Ville, qui y voit un investissement gigantesque n'apportant pas grand-chose,
soutiennent cette idée, y voyant une vitrine touristique ainsi qu'une opportunité
d'investir dans certaines infrastructures clés. Un projet trinational est même en
discussion, les voisins allemands et français ayant montré un certain intérêt à participer
au projet. 
Dans le canton de Soleure, c'est le PLR qui a lancé l'idée d'un projet, en avançant les
mêmes arguments que les partisans du projet bâlois. Le parti serait plutôt en faveur
d'une Expo décentralisée comme ce fut le cas en 2002, avec l'inclusion des deux Bâle
ainsi que du Jura. 
Finalement, les dix plus grandes villes de Suisse ont également fait part de leur volonté
de présenter un projet, en avançant l'argument que les générations d'aujourd'hui
auraient tout autant le droit à une Expo nationale que les générations précédentes.
Elles se sont regroupées sous le groupe d'intérêts "Zehn Städte für eine
Landesausstellung" et articuleraient leur projet, qu'elles projettent d'ici à 15 ans, sous
le thème "Qu'est-ce que la Suisse au XXIe siècle et comment voulons-nous vivre
ensemble ?" Pour la première fois, l'Expo nationale couvrirait l'ensemble du territoire. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.2016
KAREL ZIEHLI

Le projet d'Exposition nationale proposé par le comité nouvellement formé Svizra27,
avec à sa tête le président de l'Union argovienne des Arts et Métiers Kurt Schmid (AG,
cvp/pdc) prend petit à petit forme. Svizra27 compte également dans ses rangs la
députée socialiste Pascale Bruderer (sp/ps, AG), la conseillère nationale UDC Sylvia
Flückiger-Bäni (svp/udc, AG) ainsi que son collègue le conseiller national PLR Thierry
Burkhart (fdp/plr, AG). La thématique – qui n'a pas changé depuis le projet abandonné
de 2014 proposé par Kurt Schmid – et le slogan sont déjà prêts: il s'agit du rapport au
monde professionnel, sous le leitmotiv "Humain-travail-cohésion". Les initiateurs de ce
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projet ne veulent pas d'une exposition uniquement sur territoire argovien; ils veulent
une participation intercantonale et lanceront des discussions avec les deux cantons de
Bâle ainsi qu'avec le canton de Soleure. Le nom romanche donné au projet – Svizra27 –
est un signe de reconnaissance et de prise en compte des petites entités culturelles,
sociétales et économiques se trouvant en Suisse. Le nombre 27 représente le nombre
de canton (26) plus l'entier de la Suisse ainsi que l'année à laquelle aura lieu
l'exposition. Le comité, considérant que le projet avorté en Suisse orientale manquait
d'implication de la population, veut mettre en place des discussions avec les habitants
afin de récolter leurs idées et leurs avis.
Ce n'est pourtant pas le seul projet à avoir été présenté aux médias en ce début
d'année 2017. En effet, sous le nom "X-27", un comité nouvellement formé veut
proposer un projet d'exposition nationale sur l'aéroport de la commune zurichoise de
Dübendorf. A l'inverse du projet Svizra27 et du projet porté par les 10 plus grandes villes
de Suisse, celui-ci se veut centralisé, afin de pouvoir réunir physiquement l'entier de la
Suisse à un endroit. Le comité est formé de plusieurs anciens responsables de l'Expo
02, dont l'architecte et scénographe Sergio Cavero, la spécialiste des médias Marina
Villa ainsi que l'actuel président du comité Peter Sauter. Celui-ci veut axer son projet
sur plusieurs thématiques mises en tension, dont "Suisse x Monde", "Identité x
Multiculturalité", "Nature x Technologie" ou encore "Croissance x Futur". Le "x" du nom
de projet symbolise également la croix Suisse et les interactions au sein de la société.
Le comité prévoit un budget de 800 millions, c'est-à-dire la moitié des coûts de la
dernière exposition nationale. 
Au final, cela sera, en premier lieu, à la Conférence des gouvernements cantonaux de
décider quel projet remporte leurs faveurs et ensuite à la Confédération et aux cantons
et communes concernés d'approuver le projet. 5

Nach wie vor befanden sich Projekte zur nächsten Landesausstellung «Expo 2027» in
Bearbeitung. Neu hinzugekommen war mit dem Verein «Nexpo» ein drittes Projekt.

Der Verein «Svizra27» hatte anfänglich lediglich eine Ausstellung im Kanton Aargau
geplant, unterdessen geniesse das Komitee aber grossen Rückhalt aus der Wirtschaft
mehrerer Kantone: Es gebe bereits verbindliche «ideelle wie auch […] materielle
Unterstützung», sagte Vereinspräsident Kurt Schmid gegenüber der Neuen Luzerner
Zeitung (NLZ) im Dezember 2017. Schmid wie auch Vizepräsident Thierry Burkhart (fdp,
AG) hatten aber zuvor gegenüber der Aargauer Zeitung versichert: «Wir wollen keinen
Gigantismus und keinesfalls aus dem Ruder laufende Kosten». Am Konzept «Mensch-
Arbeit-Zusammenhalt» halte man fest, denn die Arbeit gehöre zum täglichen Leben und
die Schweiz sei ein dynamischer Wirtschaftsraum. Erst in einer nächsten Planungsphase
würde man konkrete Umsetzungsideen besprechen und weitere Standorte bestimmen,
denn noch müsse man sich abschliessend mit den Kantonsregierungen Aargau, Basel-
Landschaft, Basel-Stadt, Jura und Solothurn und dem Bund absprechen. 

Das zweite Projekt «X-27» stellte mit dem Untertitel «Rendez-vous der Schweiz» die
zwischenmenschlichen Beziehungen in Zeiten der digitalisierten Kommunikation ins
Zentrum. Dabei soll die Bevölkerung bereits in der Planungsphase direkt miteinbezogen
werden, so wie dies nun auch bei der Finanzierung der Fall war: Über 800 Firmen und
Einzelpersonen unterstützten ein Crowdfunding auf der Plattform «wemakeit», damit
eine Machbarkeitsstudie sowie Konturen für die zukünftige Planung erstellt werden
können.
Der Standort Flugplatz Dübendorf (ZH), so der «X-27»-Präsident Peter Sauter in der
NLZ, erhalte eine zusätzliche Legitimation: Da in Dübendorf dereinst ein
Innovationspark entstehen solle, plane man, gemeinsam an einer Infrastruktur zu
arbeiten, die dann nach der Ausstellung wiederverwendet werden könne.

Mit der «Nexpo», dem neuen und dritten Projekt, will man eine Landesausstellung in
den 10 grössten Städten realisieren. Die Zürcher Stadtpräsidentin Corine Mauch leitete
den Projektausschuss und teilte gegenüber der NLZ mit, dass sich der Ansatz von den
früheren Ausstellungen sowie den anderen Ausstellungsprojekten grundlegend
unterscheide: Eine von den Städten getragene Expo umfasse das erste Mal die ganze
Schweiz und drücke die Vielfalt des Landes aus. Bis jetzt sei nicht nur in Zürich,
sondern auch in den anderen Städten «eine grosse Begeisterung» spürbar für die von
den Städten getragene Expo, so Mauch. Im März 2018 hatte das St. Galler-Tagblatt
berichtet, dass die zehn grössten Städte – also St. Gallen, Zürich, Basel, Biel, Genf,
Lausanne, Lugano, Luzern und Winterthur – einen Verein gegründet hätten, um das
Projekt gemeinsam voranzutreiben. Das Ziel sei es, nach Partnern zu suchen und bis
2022 zu eruieren, ob die «Nexpo» wirklich die nächste Landesausstellung werden

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.2018
CHRISTIAN GSTEIGER
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könne. Zentrales Thema der Expo soll das Zusammenleben in der Schweiz des 21.
Jahrhunderts werden. Indem, wie auch bei der «X-27», die Bevölkerung verstärkt in die
Planung miteinbezogen werde, wolle man den Zusammenhalt in der Bevölkerung
stärken sowie Stadt, Agglomeration und Land näher zusammenrücken. Damit werde
auch dem Umstand entgegengewirkt, dass der Stadt-Land-Graben immer grösser
werde, wie der Luzerner Stadtpräsident Beat Züsli verlautbarte. 

Noch habe der Bund zur Finanzierung der drei Projekte kein grünes Licht gegeben.
Zuletzt erklärte der Bundesrat seine Bereitschaft zur Finanzierung einer
Landesausstellung beim mittlerweile aufgegebenen Expo-Projekt «Bodensee-
Ostschweiz». Dort sprach er sich für eine Finanzierung von 50 Prozent der
Gesamtkosten «und höchstens einer Milliarde Franken» aus. Gegenüber dem Vorstand
der «Svizra27» habe der Bundesrat aber verlauten lassen, eine Finanzierung künftiger
Projekte sei noch zu beurteilen. Möglich sei, wie die Aargauer Zeitung im Juni 2018
argumentierte, dass mit dem Nein zur Olympiade in Sion 2026 für eine Expo 2027
womöglich Gelder frei würden. 6

Mit den Projekten «Nexpo» und «Svizra 2027» schritten zwei von drei Bewerbungen um
die Landesausstellung 2027 im Jahr 2019 entschieden voran; in den Medien nicht
berichtet wurde hingegen über die Entwicklungen des dritten Projekts «X-27».
Im November 2019 diskutierte das St. Galler Stadtparlament über die Bewilligung eines
Kredits in der Höhe von CHF 120'000 zur Mitfinanzierung der dritten Phase der
dezentralisierten Landesausstellung «Nexpo». Für die finanzielle Unterstützung der
ersten und zweiten Phase, in denen eine Projektskizze erarbeitet wurde, hatte der
Stadtrat bereits CHF 60'000 gesprochen, über den Kredit für die Unterstützung der
dritten Phase musste nun jedoch das Parlament entscheiden, da die Summe der beiden
Beträge CHF 150'000 übersteigt. Die dritte Planungsphase, die Fundierung des Projekts,
soll Anfang 2020 bis Ende 2022 durchgeführt werden. Der Verein «Nexpo» geht davon
aus, dass sich die Gesamtkosten der Landesausstellung auf rund CHF 620 Mio. belaufen
werden, was rund eine Milliarde weniger sei, als die Expo 2002 gekostet habe. Dies liege
vor allem daran, dass für die «Expo der Städte» keine neuen Bauten errichtet werden
müssten, wie der Stadtrat in seinen Ausführungen zur Vorlage festhielt. Das Konzept
baue auf bestehende Infrastrukturen auf und die Städte sollen sich die Kosten
entsprechend ihrer Einwohnerzahl aufteilen. Der finanzielle Aufwand der Stadt St.
Gallen werde damit auf insgesamt CHF 2.2 Mio. geschätzt. Am 19. November bewilligte
das St. Galler Stadtparlament den Betrag für die dritte Phase einer alternativen
Landesausstellung einstimmig. Die Stadt müsse von Beginn weg beim Projekt dabei sein,
denn sonst «höre die Schweiz in Winterthur» – ebenfalls eine Expo-Stadt – auf und St.
Gallen drohe den Anschluss zu verlieren, so die Argumentation des Parlaments. Die
«Nexpo» sei eine Chance für die Region, denn die Stadt werde die gesamte Ostschweiz
repräsentieren. Dies biete Chancen für den Tourismus, habe doch St. Gallen als
Buchstadt mit ihren Bibliotheken ein reiches Erbe. Es wurde aber auch gemahnt, die
Kosten aufgrund der langen Projektdauer genau im Auge zu behalten und
Grossveranstaltungen gerade «in Zeiten des Klimawandels» kritisch zu betrachten.

Auch die Planung der für die in der Nordwestschweiz vorgesehene Landesausstellung
«Svizra 2027» war 2019 vorangeschritten. Unterdessen waren die Statuten und das
Organisationsreglement des Vereins in Kraft getreten, wodurch eine «Integration
verschiedener Partner» für das weitere Vorgehen ermöglicht werde, wie die Aargauer
Zeitung die Medienmitteilung des Vereins «Svizra27» zitierte. Im Sommer 2020 werde
der Projektwettbewerb für die «Svizra 2027» ausgeschrieben und bis Sommerende
2020 soll eine Jury bestimmt werden, welche für die Bewertung des dreistufigen
Wettbewerbes zuständig sei. Das Siegerprojekt soll Mitte 2021 präsentiert werden.
Geplant ist, die Siegerprojekte mit Swisslosgeldern, die seit Juni 2019 von den fünf
teilnehmenden Nordwestschweizer Kantonen Aargau, Basel-Landschaft, Basel-Stadt,
Jura und Solothurn zur Freigabe geprüft werden, zu finanzieren. 
Laut einer für «Svizra27» durchgeführten Umfrage der Fachhochschule
Nordwestschweiz – nicht zuletzt im Hinblick auf die Projektausschreibung –
interessiere sich auch die Jugend für eine Landesausstellung. Demnach wünsche sich
gut die Hälfte der Befragten an der Ausstellung mehr über die «Schweiz der Zukunft»
und etwa ein Drittel mehr über die «Schweiz der Gegenwart» zu erfahren. Auf die
Frage, welche Aufgaben die Landesausstellung mit dem Motto
«Mensch–Arbeit–Zusammenhalt» zu erfüllen habe, antworteten die
Umfrageteilnehmenden am häufigsten mit «Bilden», «Emotionen wecken» und
«Zusammenhalt des Landes stärken». Befragt wurde «die jüngste Arbeitsgeneration»
aus den Kantonen Aargau, Basel-Land, Basel-Stadt und Solothurn, wobei 86 Prozent
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davon ein Studium, 12 Prozent eine Berufslehre und 2 Prozent die Berufsmaturität
absolviert hatten. 7

Sans connaître d'avancée significative, les différents projets d'expositions nationales
ont continué leurs développements respectifs au cours de l'année 2020. Aux côtés
des trois projets déjà existants, un quatrième a vu le jour cette année. «Muntagna,
l'expo des Alpes27+» provient, selon La Liberté, «d'un groupe d'entrepreneuses et
entrepreneurs de divers domaines qui veulent repenser la protection, l'utilisation et la
perception des Alpes». Ce projet n'a néanmoins trouvé que peu d'échos dans les
médias et reste méconnu. Alors que le projet «X-27», qui prévoit une foire à
l'innovation sur le site de l'ancien aérodrome de Dübendorf, n'a lui non plus pas
bénéficié d'une grande attention médiatique, ce sont les projets «Nexpo 28» et «Svizra
27» qui semblent avoir les plus grandes chances d'aboutir.

En février 2020, les promoteurs de «Svizra 27» annonçaient que le financement était
assuré jusqu'en 2021. Le projet, soutenu par les cantons de Bâle-Ville et Bâle-
Campagne, de Soleure, d'Argovie et du Jura, bénéficie également de l'appui de
plusieurs associations des milieux économiques, qui assurent une partie de son
financement. L'exposition devrait, comme son nom l'indique, avoir lieu en 2027 (le
nombre 27 représente également le nombre de cantons plus la confédération) sous le
thème «Humain - Travail - Cohésion». Un concours d'idées a été lancé en juin et
courait jusqu'à début octobre. Les dix meilleures idées ont été sélectionnées pour la
prochaine étape, qui doit déterminer le lieu où pourrait se tenir cette exposition
nationale. Le projet gagnant sera dévoilé à l'automne 2021 et les organisateurs espèrent
soumettre le dossier au Conseil fédéral pour la fin de l'année 2021. Un jury de seize
membres a été formé pour trancher parmi les différentes idées. On y retrouve plusieurs
personnalités bien connues, notamment l'ancienne conseillère fédérale Doris Leuthard,
l'architecte Pierre de Meuron et le psychiatre et explorateur Bertrand Piccard. Pour
l'ensemble du projet, le comité de «Svizra 27» table sur un budget de CHF 1 milliard,
financé à moitié par la Confédération, à hauteur de 400 millions par les recettes de
billetterie, merchandising et sponsoring, et par les cantons qui soutiennent le projet à
hauteur de 100 millions. Avant de voir le jour, il devra néanmoins encore franchir
quelques obstacles importants. En effet, une fois le projet sélectionné et approuvé par
le Conseil fédéral, il sera soumis à votation dans les cinq cantons associés.  

«Nexpo 28» est certainement le concurrent le plus sérieux de «Svizra 27» à l'heure
actuelle. Le projet regroupe les dix plus grandes villes de Suisse et devrait avoir lieu de
manière décentralisée en 2028, sur la thématique des valeurs et du vivre-ensemble en
Suisse au 21ème siècle. La route du projet est néanmoins elle aussi semée d'embûches.
En effet, «Nexpo 28» compte sur la participation financière des villes, ce qui ne coule
pas de source, notamment à Berne. Le conseil de ville a supprimé en septembre la
participation de CHF 70'000 au projet. Le président de la ville Alec von Graffenried, qui
est également vice-président de «Nexpo 28», espère que le conseil de ville reviendra
néanmoins sur sa décision, regrettant «que la ville fédérale ne soutiennent pas le projet
financièrement, alors que les autres grandes villes suisses le soutiennent et qu'il est
plus en avance que ses concurrents.» 

Le financement des différents projets constitue donc sans doute le nerf de la guerre
pour la tenue d'une exposition nationale. Regrettant un manque de clarté à ce niveau,
les promoteurs des quatre projets ont écrit une lettre commune à l'intention du
Conseil fédéral en avril 2020. Sur quelle participation peuvent-ils compter de la part de
la Confédération? À quelle phase du projet pourront-ils compter sur cette
participation? Quel rôle jouera l'État fédéral dans l'appui à la manifestation? Selon le
SECO, le gouvernement est en train de clarifier à qui revient le dossier. Mais il précise
aussi qu'avec la crise du Covid-19, les projets d'exposition nationale ne constituent pas
une priorité. 8
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Staatsjubiläen

Aufgrund der Corona-Pandemie und den zu deren Eindämmung getroffenen
Massnahmen konnte der Nationalfeiertag am 1. August 2020 vielerorts entweder gar
nicht oder nur unter Einhaltung einschränkender Auflagen stattfinden. Insbesondere
das Verbot von Veranstaltungen mit über 1'000 Personen machte es sowohl in
städtischen als auch in ländlichen Gebieten schwierig, Festivitäten durchzuführen. In
vielen Gemeinden mussten die Feiern abgesagt werden, nicht wenige, meist kleine
Gemeinden, hielten aber auch an ihren teils originellen Durchführungsplänen fest –
unter Einhaltung bestimmter Sicherheitsbedingungen (Abstandsregeln,
Teilnahmebeschränkung und -registrierung, Hygieneregeln). Trotz dieser kleineren
Feiern befürchtete der «Blick» im Vorfeld, dass der Erste August zu einem Ersten
«AuFrust» verkommen könnte, seien doch die grösseren Bundesfeiern alle abgesagt
worden – sogar jene auf dem Rütli, meinte die Zeitung vermeintlich. Tatsächlich fand
die Rütli-Feier aber statt.

Und so wurde schliesslich der Nationalfeiertag in Coronazeiten begangen: In grösseren
Städten wie Basel war laut der Basler Zeitung bereits im Mai klar, dass die übliche
Bundesfeier mit Feuerwerk am Rhein nicht stattfinden würde, da die Obergrenze von
1'000 Personen rasch überschritten und das Rückverfolgen von Ansteckungsketten
kaum möglich gewesen wäre. Nach anfänglichen Erwartungen, dass zumindest im
Landkanton die Feiern beibehalten würden, zerstreuten sich im Juni auch dort die
Hoffnungen: «Ein Jahr ohne Bundesfeier im Baselbiet» titelte die Basler Zeitung. Doch
so schlimm sollte es nicht kommen: Schweizweit, auch in Basel-Landschaft, gab es
Gemeinden, die ihre Bundesfeiern unter Einhaltung der vorgesehenen
Schutzmassnahmen durchführen konnten. Wie das St. Galler Tagblatt berichtete, waren
es in der Ostschweiz immerhin «gut zwei Dutzend» Gemeinden, welche eine
Durchführung planten: So liess auch die St. Gallische Gemeinde Muolen verlauten, der 1.
August finde statt – «ob Coronavirus oder nicht» –, denn das Bedürfnis der
Bevölkerung, sich auszutauschen, sei gross, weshalb man ein Apéro durchführen wollte,
zitierte die Zeitung den Muolener Gemeindepräsident Bernhard Keller (SG, cvp). Im
aargauischen Baden gab es laut der Aargauer Zeitung zwar keine Feier, doch offerierte
die Stadt der Bevölkerung eine Wurst und einen Lampion zum Mitnehmen, damit die
Badener zu Hause feiern konnten. Auch in den Gemeinden Estavayer und Murten (FR)
führte man eine Feier durch, verzichtete jedoch auf das normalerweise stattfindende
Feuer, damit nicht unnötig Touristen angezogen wurden, so «Le Temps». Einige
Gemeinden, etwa die Genfer Gemeinde Puplinge, setzten laut der «Tribune de Genève»
auf dezentrale Feiern, also Feiern, die auf mehrere Standorte verteilt wurden, damit
grössere Ansammlungen vermieden werden konnten. In Bellinzona (TI) fand die Feier
mit Innenminister Alain Berset und Risotto statt, allerdings war eine Teilnahme nur auf
Anmeldung möglich, wie der «Corriere del Ticino» berichtete. Im Appenzell zierte auch
dieses Jahr die 700 Kilogramm schwere Schweizerfahne das Antlitz des Säntis, wegen
drohendem Unwetter allerdings nur wenige Stunden.

Und schliesslich wurde auch auf dem Rütli gefeiert, wenn auch in vergleichsweise
kleinem Ausmass und unter Ausschluss der Öffentlichkeit: Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga ehrte in einer Ansprache vor 200 geladenen Personen insgesamt
54 stellvertretend für die ganze Schweiz gewählte «Helden und Heldinnen» des Alltags.
Wie der Sonntags-Blick nach der Feier berichtete, wurde dabei, ganz im Zeichen der
Pandemie, jenen Schweizerinnen und Schweizern gedankt, welche dabei halfen, die
Krise zu bewältigen: Gesundheits-, Verkaufs- oder Bildungspersonal,
Buschauffeurinnen und -chauffeure ebenso wie hilfsbereite Nachbarinnen und
Nachbarn. Diese hätten gezeigt, dass die Schweiz «verhäbt», zitierte die Zeitung die
Bundespräsidentin. 9
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1) NZZ, 6.8., 10.9.14
2) Interrogazzione 115.18 (Tessin); CdT, 26.10.18; AZ, SGT, 19.1.19
3) TA, 23.8.22; 24H, Blick, CdT, 26.8.22; Blick, 27.8., 29.8.22
4) BLZ, SGT, 7.6.16; BLZ, 18.6., 14.7., 13.8.16; TA, 5.11.16
5) NZZ, 5.11.16; SGT, 16.11., 27.12.16; SO, 1.1.17; 24H, AZ, LZ, 25.2.17; BLZ, 27.2.17; NZZ, TA, 25.3.17
6) TG, 11.7.17; AZ, 24.11.17; AZ, 21.12.17; LZ, 27.12.17; BLZ, 7.3.18; LZ, SGT, 16.3.18; AZ, 12.6.18
7) AZ, 9.10.19; SGT, 15.11., 20.11.19
8) AZ, BLZ, BaZ, LT, SZ, 11.2.20; SZ, 18.2.20; AZ, 6.4.20; NZZ, 11.6.20; AZ, BLZ, BaZ, Lib, TG, 23.6.20; AZ, BLZ, 27.6.20; BZ,
9.9.20; So-Bli, 13.9.20; BZ, 14.9.20
9) BLZ, BaZ, 5.5.20; CdT, 3.6.20; BaZ, 25.6.20; Blick, 1.7.20; APZ, 6.7.20; BLZ, SGT, 7.7.20; CdT, 14.7.20; SGT, 15.7.20; BaZ,
20.7.20; CdT, 22.7.20; AZ, Lib, 27.7.20; BLZ, TG, 28.7.20; SGT, 29.7.20; AZ, LZ, Lib, WW, 30.7.20; 24H, AZ, BaZ, NZZ, 31.7.20;
So-Bli, SoZ, 2.8.20; AZ, BLZ, BaZ, CdT, LZ, Lib, NWZ, SGT, TA, TG, 3.8.20
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